
Traduction 

 

Monsieur le Président fédéral, comment vous sentez-vous dans vos nouvelles fonctions 

de chef d’État que vous exercez seulement depuis quatre semaines ? 

Ce sont des fonctions différentes, mais tout se passe bien. 

Qu’est-ce qui a changé ? 

Presque tout ! À commencer par le lieu. Le siège de la présidence est impressionnant et je 

n’en connais pas encore toutes les pièces, mais j’ai déjà pu faire la connaissance d’un grand 

nombre de collaborateurs charmants. Je suis aussi impressionné par les lettres de vœux et 

d’encouragements qui me sont envoyées par des milliers de citoyens. En même temps, tous 

ces espoirs et attentes placés dans une fonction, dans un homme, cela fait presque un peu 

peur. J’espère que je serai à la hauteur. Car indépendamment de ma personne et de ma volonté 

de remplir mes fonctions, j’exerce une fonction politique mais pas gouvernementale. En bref, 

je dirais que je ne suis naturellement pas encore complètement acclimaté, mais chaque jour un 

peu plus, tout comme vous et vos collègues : en écoutant ces derniers jours les informations à 

la radio, il était question du « ministre des Affaires étrangères Steinmeier » et de ce qu’il 

disait de la situation dans le monde. Cela m’a fait sourire, mais je ne doute pas que, d’un côté 

comme de l’autre, nous serons bientôt habitués à la nouvelle répartition des rôles. 

On n’est jamais seul quand on s’installe au château de Bellevue. Quel sera le rôle de 

votre épouse en tant que première dame d’Allemagne ?  

Je ne vais pas lui dicter son rôle, et cela d’autant plus qu’elle refuserait. Quoi qu’il en soit, elle 

a décidé d’accepter pleinement la tâche de première dame. Je suis naturellement heureux que 

nous fassions route ensemble. Et comme vous avez pu le voir, nous avons déjà réussi à relever 

les défis protocolaires de notre première visite officielle en Grèce. Après Pâques, nous nous 

rendrons en Israël et en Pologne. Et le lundi de Pâques, nous serons à Bethel pour fêter le 

150
e
 anniversaire de la Fondation Bodelschwingh. 

Comme ministre des Affaires étrangères, vous avez souligné que l’Allemagne devait être 

prête à assumer plus de responsabilité. Aujourd’hui, comme chef de l’État, comment 

définissez-vous cette responsabilité de l’Allemagne au plan politique, économique, et 

militaire ? 

Les Allemands ont compris que les attentes placées dans l’Allemagne sont plus nombreuses. 

Notre rôle a commencé à changer à partir de la réunification. Nous avons pris de l’importance 

mais nous sommes surtout perçus désormais par nos amis comme un partenaire avec tous les 

droits et obligations. Cela signifie donc que, dans les crises et conflits internationaux, 

l’Allemagne ne pourra pas se dérober et devra participer. Cela peut certes se traduire 

également par une responsabilité militaire, comme lors de nos opérations extérieures au Mali 

ou de notre engagement dans la reconnaissance aérienne dans la lutte contre l’EI. Mais les 

défis exigent des réponses et des stratégies qui comprennent aussi et surtout des moyens 

diplomatiques, économiques et de développement. Nous avons besoin d’acteurs qui œuvrent 



raisonnablement et très énergiquement au règlement pacifique des conflits. Aujourd’hui, nous 

sommes beaucoup plus présents dans ce domaine qu’autrefois. Ce n’est pas facile, mais c’est 

la bonne voie, comme l’ont montré l’engagement de l’Allemagne dans le règlement du conflit 

nucléaire avec l’Iran et la poursuite nécessaire de notre engagement en Ukraine. 

Dans quels domaines l’Allemagne va-t-elle devoir assumer plus de responsabilité ? 

Nous avons sans aucun doute plus de responsabilité sur le continent européen, comme au 

moment de la crise de la dette souveraine ou des flux migratoires à l’automne 2015 et dans le 

cadre du conflit ukrainien. Mais aussi par rapport aux foyers de crises en Afrique du Nord, il 

est nécessaire que l’Allemagne s’efforce de concert avec les autres Européens de stabiliser et 

d’améliorer les conditions économiques de cette région. 

Certains pays voisins, dont la France, trouvent l’Allemagne trop dominante, notamment 

au plan économique. Pouvez-vous comprendre cette préoccupation ? 

C’est un sujet dont nous ne discutons pas seulement avec la France. Nous sommes dans une 

situation où certains réclament à l’Allemagne plus de leadership en Europe et d’autres se 

plaignent de la soi-disant dominance de l’Allemagne, et pas seulement au plan économique. 

Pour les Allemands, il est très clair que l’Europe ne peut pas fonctionner avec un leadership 

unique mais seulement sur la base d’une responsabilité partagée entre tous. 

Selon ce modèle, les grands États membres – en termes de taille, population et puissance 

économique – assument plus de responsabilité que d’autres. C’est ainsi que je vois le rôle de 

l’Allemagne. Et en rappelant l’égalité de droits et d’obligations des partenaires européens, 

nous pouvons agir librement et résolument. 

La France va élire un nouveau président. L’extrême droite a des chances de l’emporter 

avec Marine Le Pen. Si elle gagnait l’élection, qu’est-ce que cela signifierait pour 

l’Europe ?  

Je ne peux dire qu’une chose aux Français : n’écoutez pas le chant des sirènes qui promet un 

grand avenir à la France après avoir éliminé tout ce qui caractérise aussi la France 

aujourd’hui, notamment son rôle de garant de la stabilité européenne et de pilier de l’Union 

européenne. L’UE peut être compliquée, mais elle est un atout pour nous tous, y compris pour 

la France. 

Nous devons comprendre ceci : c’est seulement ensemble – l’Allemagne et la France tout 

particulièrement – que nous pouvons faire de l’Europe un véritable acteur mondial pour 

exercer une influence. En nous y opposant, comme les partis nationalistes populistes en 

France, nous ne serons pas acteurs mais deviendrons un jouet entre les mains des autres 

puissances. Les enjeux des élections en France sont donc considérables, non seulement pour 

la France mais aussi pour nous et le reste de l’Europe. 

En ces temps de nationalisme croissant, comment définissez-vous l’Allemagne et 

qu’entendez-vous par Allemagne et allemand ? 



Je répondrai en citant Montesquieu : « Je suis nécessairement homme, […] je ne suis Français 

que par hasard ». Si ma mère m’avait mis au monde à Wrocław, dans sa ville d’origine, je 

serais aujourd’hui polonais. L’histoire du XX
e
 siècle, avec le national-socialisme, la guerre et 

les expulsions, a fait que je suis né en Westphalie et que je suis allemand. Je m’en réjouis, et 

on dit que je suis très allemand. Évidemment, je suis conscient que compte tenu de l’histoire 

de l’Allemagne du XX
e
 siècle, il est encore difficile, même pour la génération actuelle, de 

reconnaître pleinement son identité allemande. Peter Siebenmorgen a écrit dans son livre 

« Deutsch sein » (Être allemand) que c’est précisément cette reconnaissance et la levée du 

silence sur les chapitres sombres de l’histoire allemande qui nous ouvrent l’accès aux 

chapitres positifs et lumineux de notre histoire. En d’autres termes, Goethe et Schiller en font 

partie tout comme Hitler et Heydrich. Et Feridun Zaimoglu, un écrivain allemand d’origine 

turque qui a écrit un grand roman sur la Réforme, est un exemple parmi tant d’autres qui ont 

beaucoup contribué au renouvellement et à l’enrichissement de l’Allemagne. Ces dernières 

décennies nous avons réussi beaucoup de choses ensemble. Nous avons parcouru un chemin 

extraordinaire et notre pays est devenu une ancre d’espoir. C’est la raison pour laquelle je 

peux dire que je me réjouis d’être westphalien, allemand et européen. 

Combien d’immigrés une société peut-elle supporter ? Est-on xénophobe lorsque l’on 

s’interroge sur les limites de l’intégration ? 

Le président fédéral Joachim Gauck a prononcé des mots justes au moment où près d’un 

million de réfugiés arrivaient en Allemagne : « Notre cœur est vaste, mais nos possibilités 

sont limitées. » Moi-même, à l’époque, j’ai dit que l’Allemagne avait la capacité d’accueillir 

un million de réfugiés, mais pas chaque année. À l’heure actuelle, il me semble que le 

problème le plus pressant n’est pas leur nombre mais la question de leur intégration. C’est une 

tâche gigantesque et nous n’en sommes qu’au début. Fort heureusement, la politique et l’État 

allemand ne sont pas seuls pour relever le défi. Il peut s’appuyer sur une mobilisation 

remarquable de bénévoles qui à travers des associations, organisations ou à titre privé aident à 

accueillir les réfugiés dans la société allemande. Mais il faudrait se concentrer sur la meilleure 

intégration possible de ceux qui restent. C’est dans leur intérêt et c’est la condition pour éviter 

les conflits au sein de notre société. 

Si la question se reposait, prendriez-vous la même décision que le gouvernement fédéral 

à l’été 2015 ? 

Comment aurait réagi l’Europe si chaque pays membre avait verrouillé d’office ses 

frontières ? Comment aurait réagi l’Europe si des dizaines de milliers de réfugiés continuaient 

de mourir en Méditerranée ? Cela aurait provoqué des débats d’un tout autre ordre. À 

l’époque, cette décision a certainement été prise pour des raisons humanitaires mais qui 

risquait de se heurter à l’opposition de la société allemande et d’autres pays européens. L’UE 

discute encore des conséquences de cette décision, les questions allant de la protection des 

frontières extérieures à l’harmonisation du droit d’asile, en passant par la répartition des 

réfugiés. Cette discussion nous a surtout clairement montré que les pays européens devaient 

régler le problème ensemble. 

La politique traditionnelle inspire de plus en plus de défiance à beaucoup de citoyens. 

Comment peut-elle redonner confiance ? 



Cela dépend. Bien sûr, je connais ces déceptions politiques qui se sont muées en rejets de la 

politique, ainsi que des médias établis et des institutions publiques. Mais après des centaines 

de débats avec les citoyennes et citoyens, mon impression est tout autre : la politique suscite 

toujours autant d’intérêt. La grande majorité des gens voudrait en particulier comprendre la 

politique. La plupart d’entre eux sont bien conscients qu’il n’y a pas que leur opinion qui 

compte et que c’est à la politique de trouver l’équilibre entre les différents intérêts des 

membres de la société. La recherche de cet équilibre ne doit pas se dérouler dans le secret du 

huis clos politique. La démocratie n’existe que lorsque la réflexion sur la société et son avenir 

est effectivement débattue. Et il n’y a pas de débat si on va seulement sur Internet pour 

chercher la confirmation de sa propre opinion. Même si un président fédéral ne peut changer 

cela à lui tout seul, je considère qu’il est primordial de toujours chercher le dialogue. Aussi, 

lorsque je ferai mon tour d’Allemagne pour me présenter dans chacun des 16 Länder, je 

visiterai avec des jeunes les hauts lieux de la démocratie allemande. Ce seront des places 

historiques, des forums classiques de la démocratie, p. ex. un conseil municipal, mais aussi 

des lieux de mémoire comme ceux de la révolution pacifique dans les Länder de l’est de 

l’Allemagne. 

Dans les réseaux sociaux en particulier les règles de civilité échappent à tout contrôle. 

L’expression « discours de haine » ne suffit pas à décrire le phénomène. Le président 

fédéral, qui a le pouvoir de la parole, peut-il aider à enrayer cette dégradation ? 

J’en ai fait personnellement l’expérience, même si je ne me considère pas tous les jours 

comme une victime. Il m’est arrivé d’avoir des messages ahurissants sur ma page Facebook. 

La communication anonyme favorise apparemment chez certaines personnes les dérapages 

verbaux. Elles perdent tout contrôle : soit elles s’adonnent à un harcèlement irrespectueux, 

soit elles tiennent des propos haineux intolérables. L’espace entre les extrêmes s’est 

considérablement réduit. Il est devenu inconcevable que l’autre puisse avoir raison. Or, la 

démocratie dépend de la volonté de s’écouter mutuellement, de se remettre en question, de 

revoir sa position et de défendre ses intérêts en cherchant des solutions respectueuses des 

autres positions. 

Seriez-vous favorable à une initiative pour mettre fin à l’anonymat sur le Net ? 

Oui, de préférence. Mais je sais aussi qu’il y a beaucoup d’États autoritaires dans le monde où 

l’anonymat de la parole est d’une importance vitale. Et la culture du Net qui s’est imposée à 

l’échelle mondiale accepte l’anonymat et le garantit même par la loi. Néanmoins, je pense que 

cela ferait du bien à la démocratie en Allemagne que le débat politique, mais aussi les 

querelles politiques, soient menés ouvertement, à visage découvert et en se comportant de 

manière adulte. 

Venons-en à l’Europe : l’UE traverse une profonde crise. Avec le Brexit, elle est pour la 

première fois confrontée à des signes de désagrégation. Quelles erreurs politiques ont été 

commises ? 

Nous avons cru que le processus d’intégration de l’UE était irréversible. La politique, dont je 

suis aussi responsable, a peut-être trop souvent considéré les grandes et petites crises 

européennes comme des défis ou des opportunités et promis que l’Europe en sortirait 



renforcée. Ce fut la vision d’une génération qui avait vu l’Europe se développer dans une 

seule direction. Peut-être que si nous avions davantage parlé des problèmes et des risques 

encourus, nous aurions évité certains déboires. Néanmoins, malgré toutes les difficultés, l’UE 

reste un atout pour tous les Européens : nous avons connu 70 ans de paix et nous, Allemands, 

avons grâce à l’Europe pu redevenir un partenaire à part entière et accepté de ses voisins 

européens. Et sans l’Europe, la réunification de l’Allemagne aurait été beaucoup plus difficile. 

Tout particulièrement aujourd’hui, je prendrai fait et cause pour l’Europe et veillerai à ce 

qu’elle ne retombe pas dans un passé révolu. 

Les États-Unis ont été pendant des décennies un partenaire de l’Europe. Comment 

réagir face à un président américain qui cherche à enfoncer un coin dans l’UE ? 

Il est incontestable que cela fait partie des incertitudes qui pèsent actuellement sur l’Europe. 

Les Allemands ont pu se rendre compte que les relations avec la Russie sont difficiles et 

qu’elles le sont encore plus depuis la déstabilisation dans l’est de l’Ukraine. La stabilité de 

l’Alliance atlantique était donc importante. Pour les Allemands, les relations avec les États-

Unis ont toujours été plus que des relations entre États. Ils ont incarné l’Occident et ses 

valeurs que nous partageons, la démocratie, la liberté et les droits de l’homme. Pour l’heure, 

personne ne sait comment se traduiront les déclarations du nouveau président des États-Unis 

dans sa politique à l’égard de l’Europe. Mais ne nous plaignons pas de ne plus avoir de 

certitudes. Essayons de puiser dans nos propres forces ! Dans le contexte d’une nouvelle 

donne américaine, cela signifie pour nous que l’Europe unie sera encore plus importante 

comme fondement et orientation de l’Europe. Investissons dans l’avenir de cette Europe ! 

 

 

 

 

 

Supplément : 

 

Le président fédéral au sujet de la France : 

 

... et que représente la France pour vous ?  

La France représente beaucoup pour moi. C’est le pays de ma jeunesse, quand j’ai franchi 

pour la première fois avec des amis les frontières de l’Allemagne. J’ai souvenir de longues 

vacances, de longs voyages dans ma petite deux-chevaux bleue, d’hôtels pas chers mais 

charmants à Paris, de places de camping au bord de la mer plus ou moins confortables (rires). 

Tout cela a fondé ma relation étroite avec la France et explique peut-être mon profond 



attachement à ce pays, que les relations soient bonnes ou moins bonnes. Durant toute ma 

carrière politique, les relations avec la France ont toujours occupé une place centrale. Et cela 

va continuer : la coopération entre la France et l’Allemagne est non seulement décisive mais 

aussi existentielle pour l’avenir de l’UE et de l’intégration européenne. 


